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Récents sujets d’actualité: 

1. Actions prises contre une multiplicité d’entreprises 

diverses sans lien naturel (e.g. re garantie prolongée) 

2. Nouvelles réalités en matière d’approbation de 

règlements 

3. Financement des recours par des tierces parties 

4. Programmes de remboursements et/ou réparations 

suite à la découverte d’un défaut 

5. Nouvelles obligations de considérer l’expert unique et 

impact dans le cadre d’actions collectives 

6. Le stade de l’autorisation selon la Cour d’appel 
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1. Actions collectives contre multiplicité 
d’entreprises sans lien naturel 
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Durant c. Procureur général du Québec et … 
 Ministère de la santé et des services sociaux 

 Procureur général du Canada 

 Santé Canada 

 Industrie Canada 

 Société Royale du Canada 

 Westmount 

 Sainte-Anne-des-Lacs 

 Hydro-Québec 

 Rogers / Bell / Videotron / Telus / Virgin Mobile / Comwave / Ring Central / Primus / Koodo / Wind Mobile / 

Virgin Mobil / Fido 

 G.E. / LG Canada / Sony / Siemens 

 Tesla Motors / Volkswagen / General Motors / Ford / Toyota / Kia / Fiat / Chrysler / Honda / BMW / Ferrari / 

Subaru / Nissan / Hyundai / Volvo / Audi / Mazda / Mitzubishi / Land Rover / Jeep / Peugeot / Porsche  

 Apple / Samsung / I.B.M. / Toshiba / Xerox / Panasonic / Hewlett Packard / Cisco Systems / Dell / Canon / 

Brother / Hitachi / Lenovo / L.G. / Amazon / D-Link / Asus / Linksys / Nokia Networks / Juniper Networks / 

ZTE / Ericsson / Asus / Alcatel-Lucent / Netgear / Mitsubishi / Oracle Corporation / NEC / Avaya / Motorola 

/ Asus / Billion Electric / Microsoft / Blackberry  

 Krups / Kitchen Aid / Kenmore / Danby / Amana / Maytag / Bosch / Frigidaire / Whirlpool Corporation / 

Midea / Sharp / Panasonic / Electrolux / Avani / White-Westinghouse / Elite Lighting / Oster / Cuisinart / 

Dacor 

 Alphabet (Google)  
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2016 QCCS 4546 
Cantin c. Ameublement Tanguay et … 

 
 

 THE BRICK WAREHOUSE LP 

 MEUBLES LÉON LTÉE 

 BRAULT & MARTINEAU INC. 

 CORBEIL ÉLECTROMÉNAGERS INC. 

 SEARS CANADA INC. 

 CENTRE HI-FI 

 BUREAU EN GROS 

 VIDÉOTRON S.E.N.C. 

 BELL CANADA 

 TELUS MOBILITÉ 

 APPLE CANADA INC. 

 GLENTEL INC. 
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Élément commun dans Cantin 

« le seul fait que les Intimées déclarent aux 

consommateurs, qu’en l’absence d’une garantie 

supplémentaire, ils doivent assumer le coût des 

réparations pour les bris survenant à l’expiration 

de la garantie du manufacturier, constitue une 

omission d’un fait important et une 

représentation trompeuse. » 
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Garantie supplémentaire offerte 

 Le consommateur retire-t-il un réel bénéfice? 

 La garantie légale est-elle au même effet? 

 Porter attention aux textes et scripts fournis 

aux représentants 

 Représentations sont-elles généralisées et 

uniformes? 

8 



McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. / mccarthy.ca 

 

Exemples d’avantages par rapport à la 
garantie légale 

 protection contre les surtensions 

 la possibilité d’obtenir du service à domicile  

 l’entretien préventif  

 la réparation sans avoir à démontrer la 

présence d’un vice caché 

 couvre les bris accidentels 
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Résultat: tribunal refuse d’autoriser le 
recours contre plusieurs entités mais 
accepte de l’autoriser pour d’autres 

 Par ex:  « L’interrogatoire de la représentante de Glentel, donne 

toutefois ouverture à la cause d’action recherchée par les 

Requérants. Mme Shiffman supervise les ventes dans les 

diverses boutiques Glentel. Pour elle, il est clair qu’après 

l’expiration de la garantie du manufacturier, Glentel ne remplace 

ni ne répare des produits défectueux sauf si le consommateur a 

un plan de protection. On peut penser que c’est cette 

connaissance qui est communiquée à ses vendeurs et 

éventuellement aux clients. Aux fins de démontrer une cause 

d’action au titre des fausses représentations, le Tribunal estime 

que c’est suffisant. » 
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Proportionnalité et efficacité? 

 Ne rencontre pas nécessairement les objectifs 

poursuivis 

 Coordination a un coût 

 Tribunaux devront se pencher sur l’utilité et la 

faisabilité de tels recours 
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2. Nouvelles réalités en matière 
d’approbation de règlements 
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Décision récente : Option Consommateurs c. Banque 

Amex du Canada, 2017 QCCS 200  

 La juge Claudine Roy n’approuve pas les transactions 

 La Cour est d’avis que les honoraires des procureurs 

en demande ne sont pas justes et raisonnables 

 Analyse détaillée par la Cour du montant du 

règlement, du bien-fondé du règlement et de ses 

termes 

 Inconfort de la Cour quant aux paiements à des 

organismes à but non lucratif 

 Question de la distribution aux membres 
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Interventionnisme des tribunaux  

 Les tribunaux n’ont pas le pouvoir de modifier 

les ententes 

 Mais nouvelle tendance des tribunaux de faire 

des « suggestions » de modifications à la 

transaction 
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Analyse détaillée du règlement et de 
ses termes 

 Analyse de l’exposure 

 Dans certains cas nécessité d’un affidavit 

 Qu’en est-il de la confidentialité? 

 Jurisprudence à l’effet que le règlement n’a 

pas à être parfait, résultat d’un compromis 

(Richard c. Volkswagen Group Canada inc, 2012 QCCS 5534, 

Option Consommateurs c. Virgin Atlantic Airways Ltd., 2012 

QCCS 3213, Landry c. Syndicat du transport de Montréal, 2006 

QCCS 1623) 
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Extension de la période visée par le 
recours   

 Avantage au niveau de la quittance et de la paix 

d’esprit 

 Exigence que ce soit indiqué très clairement dans 

l’avis aux membres 

 Prise en considération des nouveaux membres lors de 

la négociation du règlement 

 Refus de la Cour d’étendre la période visée dans 

certains cas: lorsque la pratique a cessé, lorsque les 

nouveaux membres ne reçoivent pas d’indemnisation 
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Distributions aux membres versus paiements 
à des organismes sans but lucratif 

 Les tribunaux voient d’un bon œil les 

distributions qui impliquent peu ou pas de 

démarches de la part des membres, même si 

cela implique que certains membres ne 

recevront rien 

 Doit-on prévoir des paiements à des 

organismes à but non lucratif à titre de 

compensation indirecte? 
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Attitude récente des tribunaux à l’égard 
des honoraires des procureurs 

 Option Consommateurs c. Banque Amex du Canada, 2017 

QCCS 200: la Cour est d’avis que les honoraires de 25% ne sont 

pas raisonnables, que 5% serait approprié 

 Tableau intéressant annexé au jugement de la juge Roy qui 

compare les honoraires payés aux procureurs en demande dans 

les dernières années 

 La Cour note avec désapprobation l’inflation dans les conventions 

d’honoraires, jusqu’à 33% du montant obtenu 

 La Cour voudrait que les conventions d’honoraires prévoient des 

% dégressifs à partir de certains montants, eu égard aux 

nouvelles réalités (par. 90) 
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Attitude récente des tribunaux à l’égard 
des honoraires des procureurs 

 L’affaire Marcotte: décisions de la juge Claudine Roy 

 Adams c. Banque Amex du Canada, 2015 QCCS 

1917: les procureurs en demande obtiennent 33,3% 

du montant recouvré, étant donné l’importance du 

dossier 

 Marcotte c. Banque de Montréal, 2015 QCCS 1915 : 

les procureurs obtiennent 25%, tel que prévu à la 

convention d’honoraires + frais de financement, soit 

38% des sommes recouvrées 
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Attitude récente des tribunaux à l’égard 
des honoraires des procureurs 

 En Ontario: on note également dans les dernières années, une 

intervention des tribunaux relativement aux honoraires des class 

counsel 

 Les tribunaux prennent en considération le risque assumé par les 

avocats, le degré de succès, ainsi que l’intérêt des membres 

 Lozanski v. Home Dépôt Inc., 2016 ONSC 5447: la Cour diminue 

les honoraires dans le contexte d’un règlement 

 McCallum-Boxe v. Sony, 2015 ONSC 6896: la Cour désapprouve 

les ententes où il n’y a pas de % de prévu, juste une entente avec 

le demandeur « qu’il n’a pas à s’inquiéter des honoraires, ce sera 

payé par le défendeur » 
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Meilleures pratiques   

 Est-il approprié/souhaitable de soumettre au juge un projet de 

transaction avant sa signature? 

 Lors de la négociation du règlement, s’assurer d’être en mesure 

de justifier le montant du règlement et toute extension de la 

période visée par l’action collective 

 Favoriser une distribution directe aux membres, faciliter les 

démarches pour les membres 

 Idéalement, ne pas prévoir le montant des honoraires comme 

condition du règlement 

 Rédiger des avis clairs et simples (utilisation de questions-

réponses) 
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3. Financement des recours par des  
tierces parties 
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Financement des recours par des 
tierces parties  

 Marcotte c. Banque de Montréal, 2015 QCCS 1915 

 Les procureurs en demande ont eu recours à 2 

compagnies de financement: Lexfund (Ontario) et 

Therium (UK), avec des taux d’intérêt de près de 36% 

 La Cour permet que les frais de financement de plus 

de 7 milllions soient déduits des montants versés aux 

membres 

 La Cour reconnait la nécessité de ces financements 

pour permettre de mener le dossier à terme, eu égard 

à l’importance de l’affaire Marcotte 
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Financement des recours par des 
tierces parties 

 En Ontario, plusieurs décisions relatives au 

financement: Fehr v. Sun Life Assurance Company of 

Canada, 2012 ONSC 2715, Berg v. Canadian Hockey 

League, 2016 ONSC 4466, Bayens v. Kinross Gold 

Corp, 2013 ONSC 4974 

 Les demandeurs doivent obtenir l’approbation de la 

Cour et ces ententes doivent être divulguées le plus 

tôt possible 

 La Cour doit réviser les ententes et s’assurer qu’il n’y 

a pas d’abus ou d’ingérence dans le dossier 

24 



McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. / mccarthy.ca 

 

4. Programmes de remboursements et/ou 
réparations suite à la découverte d’un défaut 
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Quoi faire lorsque défectuosité 
identifiée? 
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Charbonneau c. Apple Canada Inc., 
2016 QCCS 5770 

 Programme de remboursement ou de réparation offert par Apple: 

 “he took the Laptop into the Apple store for repairs on 3 occasions, 

paid $622.65 in repair costs and the Graphic Defect was never 

fixed.  On November 12, 2014, Apple Canada replaced the 

Laptop.  On February 19, 2015, Apple Canada advised him of their 

Repair Extension Program, under which he was reimbursed $622.65 

for his repair costs.” 

 Position du requérant: 

 “admits that in February 2015, Apple announced a Repair Extension 

Program (“REP”) but alleges that it only did so “in an attempt to 

circumvent the present class action.”  The Petitioner alleges that this 

REP did not address all the types of damages being claimed in these 

proceedings, notably punitive damages” 

27 



McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. / mccarthy.ca 

 

La Cour supérieure autorise malgré tout 
le recours: 

 “The REP on the facts before the Court does 

not address the issue of alleged punitive 

damages. On this basis alone, the REP does 

not resolve all claims for relief.” 

 “Furthermore, class members who have 

experienced Graphic Defects may be entitled 

to reimbursement of the purchase price, in the 

alternative or in addition to the two options 

provided by the REP” 
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Porte ouverte pour un programme qui 
« subsumerait » l’entièreté des 
conclusions recherchées: 

 “Similarly, the other two cases cited by the Respondents 

involved respondents providing full purchase price 

reimbursement for the defective products, which is what the 

petitioners in those two cases were requesting.  This 

jurisprudence is distinguishable on the facts: the REP 

makes no mention of the option of replacement of the 

Laptop or reimbursement of purchase price. Hence, the 

REP does not subsume all the relief requested in the 

present case.” 
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5. Nouveaux pouvoirs de la Cour d’imposer 
l’expert unique et impact dans le cadre 

d’actions collectives 
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Expert unique 

 Art. 234 Cpc: nouveau pouvoir 

 Aussi art. 158(2) Cpc: mesures des gestions 

 Appréhensions 

 Une décision l’ordonne et une décision le 

refuse 
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Regroupement des citoyens du quartier Saint-

Georges inc. c. Alcoa Canada ltée, 2016 QCCS 2969  

 Groupe de résidents recherche la responsabilité d’Alcoa en lien 

avec une contamination alléguée au hydrocarbures aromatiques 

polycycliques des maisons adjacentes à une usine 

 Action autorisée en mai 2007; quelques requêtes entre 2007 et 

2009 mais rien au dossier de la Cour de 2011 à 2014 

 Juge justifie ordonnance d’expert unique, entre autres, par le 

besoin d’accélérer les choses vu l’état de dormance du dossier 

 Sujet délicat de l’expertise: identifier résidences représentatives 

du groupe pour analyse d’échantillons de poussière 

 Juge préserve possibilité pour la défense de déposer expertise 

additionnelle 
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Masella c. Toronto-Dominion Bank Financial Group, 

2016 QCCS 4450  

 Recours met en cause l’augmentation du taux d’intérêt annuel 

variable de marges de crédit hypothécaire 

 Demandeur voulait expert unique sur l’évaluation des dommages 

compensatoires et punitifs 

 Cour refuse en appliquant un test tripartite: 

1. Proportionnalité; 

2. Efficacité;  

3. Respect pour droit des parties. 

 Pas clair que recouvrement collectif possible ou approprié et 

qu’une expertise nécessaire à ce sujet 
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Une des leçons de 2016: passivité peut 
être votre ennemi 

 Décision Alcoa qui ordonne l’expert unique 

 Aussi, dossiers Cohen et Badamshin où les 

avocats représentants du groupe se sont fait 

remplacer par d’autres avocats perçus comme 

« plus diligents » 
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6. Le stade de l’autorisation selon la 
Cour d’appel 
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Le stade de l’autorisation selon la Cour 
d’appel  

 Dans la dernière année, la Cour d’appel a infirmé de nombreux 

jugements de la CS qui ont rejeté une action collective 

 Masella c. TD Bank Financial Group, 2016 QCCA 24 

 Blouin c. Parcs éoliens de la Seigneurie de Beaupré 2 et 3, 2016 

QCCA 77 

 Lambert (Gestion Peggy) c. Ecolait ltée, 2016 QCCA 659 

 Sibiga c. Fido Solutions, 2016 QCCA 1299 

 Charles c. Boiron, 2016 QCCA 1716 

 Belmamoun c. Ville de Brossard, 2017 QCCA 102 

 Peu de jugements rejetant une action collective sont maintenus 

en appel 

 Groupe d'action d'investisseurs dans Biosyntech c. Tsang, 2016 

QCCA 1923 
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Charles c. Boiron, 2016 QCCA 1716,  

l’obiter de l’honorable juge Bich 

  « [74]        L’on rétorquera que si les choses ont tourné ainsi, c'est que les 

dispositions législatives, qui reposent sur des fondements théoriquement solides, 

sont mal comprises ou mal appliquées. Cela est possible, je le concède, mais 

l'affirmation ne résout rien. Je serais de mon côté portée à dire que si la pratique, 

après 38 ans, n'arrive pas à donner vie à la théorie, c'est que la théorie est 

défaillante ou dépassée ou que le modèle qui prétend l'incarner a besoin d'être 

non pas simplement rafistolé ou retouché, mais carrément rénové. J'évoque plus 

haut la possibilité que le processus d'autorisation soit supprimé ou, mieux peut-

être, intégré à l’instance elle-même, mais d'autres, avec lesquels on pourrait tout 

aussi bien être d’accord, suggèrent plutôt de le renforcer, pour lui donner le 

mordant qu'on lui a jusqu'ici refusé. Quoi qu'il en soit, il serait temps que le 

législateur se penche sur la question et l'on s'étonne d'ailleurs que la chose n'ait 

pas été au programme de la dernière réforme du Code de procédure civile. »  
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DES QUESTIONS? 
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MONTRÉAL 
Bureau 2500 

1000, rue De La Gauchetière Ouest 

Montréal (Québec)  H3B 0A2 

Tél. : 514-397-4100  

Téléc. : 514-875-6246  

Sans frais : 1-877-244-7711 

 

QUÉBEC 
500, Grande Allée Est, 9e étage 

Québec (Québec)  G1R 2J7 

Tél. : 418-521-3000  

Téléc. : 418-521-3099  

Sans frais : 1-877-244-7711 

 

LONDRES 
125 Old Broad Street, 26th Floor 

London  EC2N 1AR 

ROYAUME-UNI 

Tél. : +44 (0)20 7786 5700 

Téléc. : +44 (0)20 7786 5702 

VANCOUVER 
Suite 2400, 745 Thurlow Street 

Vancouver (Colombie-Britannique)  V6E 0C5 

Tél. : 604-643-7100 

Téléc. : 604-643-7900 

Sans frais : 1-877-244-7711 

 

CALGARY 
Suite 4000, 421 7th Avenue SW 

Calgary (Alberta)  T2P 4K9 

Tél. : 403-260-3500 

Téléc. : 403-260-3501 

Sans frais : 1-877-244-7711 

 

TORONTO 
Suite 5300, TD Bank Tower 

Box 48, 66 Wellington Street West 

Toronto (Ontario)  M5K 1E6 

Tél. : 416-362-1812 

Téléc. : 416-868-0673 

Sans frais : 1-877-244-7711 


